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V ô tr  s vous  trouvez  encore  faifisd’iine  queftion  plusieurs 
fois  agitée  fur  les  biens  des  pères  & mères , ou  autres  afcen- 
dans  des  émigrés,  La  résolution  fur  laquelle  vous  avez  à 
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ftatuër,  propofe  d affranchir  ces  parens  d’une  charge  qui  leur 
a été  impofée  particulièrement  par  la  loi  du  9 floréal  an  3 , 
& de  les  mettre  au  même  état  oùils  avoient  été  avant  cette 
/loi  & celles  qui  avoient  été  rendais  ^ultérieurement , relati- 
vement aux  mêmes  perfonnes. 

Cette  réfolution  eft  précédée  d’un  motif  d’urgence  qui, 
s’il  étoit  adopté  , ptéjugeroit  formellement  ce  qui  eft  â dé- 
cider. ''"./''Z  ‘ ; 

La  commifliotî  dont  je  fuis  l’organe  , vous  propofe  d ap- 
prouver l’a&e  d’urgence  par  un  motif  conçu  dans  les  termes 
ïuivans  : 

Le  Confeil  des  Anciens'  confidéranl  qu'il  efi  in  fiant  de 
prendre  un  parti  définitif  fur  les  biens  des  pires , mires  & 
autres  afcendans  d’émigrés  à décrète  qu’il  y a urgence. 

Votre  commtflion  n’a  pu  fe  diflimuler  que  la  réfolution 
du  a?  thermidor  , fur  laquelle  vous  avez  à prononcer  , por- 
toit  dans  fa  , date  même  le  caradère  le  plus  marqué  de  défa- 
veur. Cette  circonftânce  nous  rappelle  en  effet  une  époque 
déplorable',  où  la  plus  noire  trahifon  prenoit  à peine  le  foin 
de’fe  déguifer;  où  la  perfidie  vendoit  journellement  la  Ré- 
publique à fes  ennemis  ; & où  elle  les  cherchoit  de  tous  côtés 
avec  une  affeSàtion  frappante,  pour  leur  livrer  la  patrie,  avec 
les  formes  mêmes  des  lois,  en  parlant,  de  juftice  & d’hu- 
manité.  s . 

Le  18  fruftidor  a heureufement  rompu  le  fil  de  ces  horri- 
bles trames.  La  République  a été  fauvée  de  l’abyme  dans 
lequel  des  traîtres  avoient  été  fut  le  point  de  lenglouur. 
Vous  avez  révoqué  des  a&es  de  légiflation  que  l’oppreffion 
rintrigue  des  ennemis,  les  pins  implacables  de  notrç  li- 
betté  & de  notre  conftitution  avoient  furpris  aux  deux 
Confeils.  - ' ( • 

Celui  des  Anciens  a aufli  rejeté,  depuis  le  18  fruéhdor , 
, des  réfolutions  préparées  dans  des  vues  aufli  criminelles  ayant 

cette  époque.  ' -,  . - *'é  fis: '-ce:  \ ■ - .-'■-ifj, 

Mais  dans  ces  notables  circonftances  vous  n’avez  rien  cédé 
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aux  payions  ni  aux  préjugés  : vos  niotift  ont  été  expofés  ; les 
quefîions  qui  vous  écoient  fournies,  ont  été  difajrées  y 8c  en 
faifant  une  difimdion  fcrimuleûfe  du  bien  8c  du  mal * vous 
avez  approuvé  ou  laide  (ubfifter  l’un  fans  prévention  , 8c 
rejeté  l’autre  avec  les  feules  faites  qpi  fe  tiroient  des  faits, 
des  principes  & des  choies. 

Votre  cômmifiion  s’eft  pénétrée  de  cette  impartialité  dont 
vous  lui  aviez  donne  un  fi  honorable  exemple  } 8c  quels  que 
fuffent  les  fentimens  de  plufieurs  de  ceux  qui  ont  foutenu 
la  réfolution  dont  il  s’agit  s elle  s’eft  renfermée  dans  les  dif- 
pofitions  8c  les  conséquences  du  projet  de  loi  renvoyé  àfon 
examen  , fortement  perfuadée  qu’une  telle  analyfe  ëtrçit  la 
feule  manière^  de  répondre  a votre  confiance. 

La  réfolution  confirme  dans  fon  article  II  toutes  les  lois 
portées  contre  les  émigrés  } mais°elle  abolit  coûtes  celles 
qui  ont  été  portées  contre  leürsv  afcendans  non  prévenus 
d’émigration.  ' '}  ■ 

Vous  vous  rappelez  qu’une  loi  ^du  28  mars  4798  déclara 
dévolues  au  profit  de  la  République  toutes  les  fiiccefiions 
dire&es  ou  coüarérales  qui  auroiènt  pu  s’ouvrir  pour  les 
émigrés  jufqu’au  terme  de  cinquante  ans. 

Une  autre /,loi  du  17  frimaire  an  2 ordonna  feulement 
le~  féqueftre  fur  les  biens  des  pères  & pères  des  éfiiigrés , 
en  efccepfant  cependant  ceux  de  ces  pareils  fui  pourraient 
fe  juJUfier  Savoir  eu  part  à V émigration  de  leurs  enfans 
majeurs . r . , 

En  l’an  3 la  convention  s’occupa  d’une  loi  définitive  fui: 
le?  mêmes  pertenes,  c’eft-à-dire , fur  les  parens  des  étni* 
grés.  Elle  vit  d’abord  que  le  projet  d’attribuer  à là  Répu- 
blique toutes  les  fiiccefiions  qui  pourraient  s’ouvrir  tant  en 
direde  qu’en  collatérale , fur  la  tête  des  émigrés  pendant  cin- 
quante ans  , n’étoit  pas  praticable.  L’impoflibiliré  de  conf- 
tater  leur  décès  en  pays  étranger , les  embarras  8c  les  frais 
de  furvei fiance  r 8c  l’inconvénient  de  laifier  fans  propriétaires  , 
pendant  de  longues  fuites  d’années , une  fi  grande^  quantit  é 


d’immeubles,  démontroient  fuffifamment  la  nullité  de  ce 
projet  pour  le  tréfor  public  , & fes  effets  défaftreux  pour 
l'agriculture  & pour  I?  profpérité  nationale. 

Mais  en  renonçant  à Une  réferve  aulli  Ouéreufe  , la  loi  du 
9 floréal  an  3 attribua  à là  République  autant  de  parts  d’en- 
tant  dans  les  biens  de  chaque  afcendant  d’émigré  qu’ifg voit 
eu  d’enfans  émigrés.  Ces  parts  dévoient  être  prifes  fur  les 
biens  mêmes  de  i’afcendànt  , & quoique  fa  fucceflloil  ne  fut 
pas  encore  ouverte  par  fon  décès. 

La  dernière  loi  qui  ait  ^té  rendue  fur  cette  matière,  cft 
celle  du  2.0  floréal  an  4 , qui  laiîfe  aux  afcehdans  d’émigrés 
la  faculté  de  demander  le  partage  ordonné  par  la  lor  du  9 
floréal  an  ^ & qui  porte  que  le  féqueftre  tiendra  à iVgard 
de  ceux  qui  n’auroient  pas  demandé  oü  ne  demanderoient 
pas  ce  partage. 

Telles  font  les  lois  qui  font  révoquées  par  la  réfolunon 
du  27  thermidor  dernier  , pour  laitier  aux  afeendans  d’émi- 
grés la  difpofition  & l’intégrité  de  leurs  propriété*  comme 
aux  autres  citoyens.  > ^ 

Toutes  les  autres  difpofnipns  de  la  réfol  ution  ne  font  que 
les  conféquences  pures  & Amples  de  ce  fyftême  , & les  ré- 
glés d’exécution  de  la  difpofltion  principale. 

& Ainfi,  par  l’article  IV , les  fucceflions  dire&es  ou  collaté- 
rales , ouvertes  depuis  le  23  oftobre  1792  , auxquelles  les 
émigrés  auroient  eu  droit  fans  leur  émigration  , doivent  être 
réglées  comme  s’ils  fuflènt  morts  naturellement  avant  l’ou- 
verture  de  ces  fucceflions  ; Ce  qui  eft  conforme  à la  rénon- 
ciation faité  par  la  loi  du  9 floréal  ‘iux  fuccefliqn?  collaté- 
rales, & au  fyftêmede  la  réfolutionque  nous  difeutons  fur 
les  fucceflions  directes. 

Par  l’article  V,  ks  biens  ou  ks  portions  de  biens  hou 
encore  aliénés  doivent  être  rendtis  en  nature  aux  proprié- 
taires , & il  doit  être  pourvu  par  une  loi  ultérieure  aux 
moyens  dnidemnifet  ceM*  dont  lès  biens  auroient  été  vendus 
régulièrement  conformément  aux  lois  antérieures.  — 


Par  Fart.  VI,  les  per fonnes  dont  il  s’agit,  font  awtorifées 
1 retenir  parleurs  mains  ce  qu’elles  peuvent  devoir  à la  Ré- 
publique pour  ceux  de  leurs  biens  dont  elles  fe  feraient 
rendues  elles  mêmes  adjudicataires. 

Par  l’art.  VU  , les  fruits  revenus  des  biêhs  féqueftrés, 
perçus  pour  le 


du  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  , reftenc  acquis  a la  na- 
tion, 8c  font  compenfés  jufqu’au  premier  prairial  dernier , 
avec  les  frais  de  féqueftrè  & d’entretien , les  contributions  3c 
arrérages  de  rentes  , les  diftributions  de  fecours  effeduées 
pendant  la  durée  du  féqueftre. 

Pat  l’article  VIII , les  bièns  d’émigrés  chargés  de  joaif- 
fince  & d’ufufruic  au  profit  de  leurs  pères  , mères  , ou 
autres  afcendans  , & autres  parens  , ne  pôurrunt  être  vendus 
qui  la  charge  de  ces  droits  , fi  ces^ biens  ne  le  font  pas 
encore  j fauf  à pourvoir  par  une  loî  ultérieure  a 1 indem- 
nité des  ufufruiîiers  dont  les  joui  fiances  auroient  été  affedées 
à des  biens  déjà  vendus.  :</  ^ 

L’article  III  porte  que  les  fubftitütions  dont  les  émigrés  , 
étoient  grevés,  & qui  n’ont  point  été  confolidées  fur  leur 
rête  par^  la  loi  du  odobre  179a,  font  ouvertes,  par 
leur  mort  civile  au  profit  de  ceux  qifi  étaient  appelés. 

Cette  difpofiiion  eft  auffi  concordance  avec  celle  de  l’ar- 
ticle IV  fur  ies  fucceflioiis  ouvertes  depuis  le  ^3  oddbre 
1792,  auxquelles  les  émigres  auroient  éu  droit  fans  leur 
émigration.  Ce  fut  deux  jours  après  cette  époque  du  a3 
odobre  1792  , ofi  l’on  prononça  le  banniflemént  3c  la 
mort  civile  des  émigrés  , qu  intervint  la  loi  du  2.5  odobre 
qui  abolit  les  fobftitutions , & attribua  feulement  celles 
qui  feroient  ouvertes  lofs  de  la  publication  de  cette  loi  , 
à ceux  qui  auroient  acquis  pour  lors  le  droit  de  les  ré- 
clamer. 

Dans  le  fens  de  cet  article , fi  une  perfonne  émigrée 
entre  le  23  odobre  179s  3c  la  publication  de  la  loi 
du  ->5  avtft  élé  grevée  dune  fubftitudon  Ouverte  efctre 
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émigrée  , pourrait  y prétendre  d’après  les  articles  111  8c 
IV  de  la  réfolution.  ' ^ y 

vVous  "voyez  ; citoyens  iégiflateurs  5 qtie  le  fort  de  toistes 
ces  difpofïtions  eft  entièrement  inbordonné  à la  décifion 
que  vous  porterez  fur  la  queftion  principale  relative  aux 
afcendans  des  émigré^.  Si  vous  vous  déterminez  à appli- 
quer au  tréfor  public  une  part  proportionnelle  dans  les  biens 
de  ces  perfonnes,  la  réfolution  tombe  d’elle-même  , fans  que 
vous  puifliez  donner  d’afïentiment  même  antérieur  à aucune 
de  fes  parties.  , 

Si  au  contraire  vous  adoptiez  la  première  difpofition  fur 
laquelle'  font  bafées  toutes  les  autres  , vous  ne  pourriez 
vous  difpenfer  d’approuver  ceik-ci  , * comme  les  confé- 
quences  d une'  reftitucion , ou  d’une  renonciation  que  vous 
auriez  ^reconnue  jufte. 

Ce  ne  ferait  ni  remplir  vqs  vues , ni  difeuter  la  quef- 
tion , que  de  ne  la  confidérer  que  fous  les  rapports  de 
l’intérêt  matériel  du  tréfor  public.  Puifqu’il  s’agir  de  re- 
mettre des  bien^.féqueftrés , ou  de  les  retenir  j d’admettre 
des  proprietaires  à réclamer  le  prix  des  portions  de  leurs 
biens  ^vendus , ou  de  les  en  déclarer  irrévocablement  privés  ; 
on  fait  bien  que  le  bénéfice  pécuniaire  ne  doit  pas  être 
le  même  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  cas.  La  diffé- 
rence arithmétique  frappe  tellement  tons  les  yeux,  qu’il n y 
auroit  pas  de  queftimi , fi  l’on  pouvoir  fe  déterminer ^par 
cette  confidératipn. 

Mais  vous  iavez  fenti  que  ce  füjet  tenoit  à d’autres  prin- 
cipes , puifquè  vous  en  avez^  ordonné  l’examen.  Si  l’intérêjE 
dq  gouvernement , fi  le  plus  grand  bénéfice  df  fes  recettes 
etoit  une  raifon  fuffifante  de  mettre  fous  fa  main  les 
propriétés  de  quelques  particuliers  , il  n’y  aurait  plus  de 
garantie  fociale  • il  n’y  auroit  plus  de  lois,  8c  bientôt  plus 
de  gouvernement. 


vu  * o fl  * 

i certain  du  péril  de  la  République  i tout  eft  mainte' 
irrévocablement  décide  fur  ce  fu^et» 


C’eft  donc  ailleurfque  dan?  des  intérêts  pécumaites  ; 
qu’il  faut  chercher  les  règles  de  votre  décxfion.  Légiflateurs  , 
cette  qneftion  eft  grande  , puifqu^le  tient  aux  principes 
les  plus  imporcans  pour  la  fociécé  5 elle  eft  digne  devons, 
puilque  rien  ne  doit  plus  honorer ' une  legiftation  intègre, 
que  d’y  mettre  en  difcuflion  une  hypothèfe  contraire  a *on 
intérêt. 

Votre  commiflion  s’eft  demandé  fur  quels  fondemen* 
on  pourroit  attribuer  à la  République  une  portion 
biens  des  àfcendans  des  émigrés.  La  guerre  impie 
transfuges  étoient  allés  fufciter  contre  la  liberté  » C®r--.I  , 

patrie  , contre  l’humanité  même  , & dans  laquelle  ils  s e- 
toient  tous  obftinés  à prendre  part  par  dés  moyens  divers 
nous  avoir  forcés  d’ufer  contre  eux  du  droit  de  la  guenre 
qu’ils  nous  avoient  déclarée,  Nos  lois  les  avoient  avertis  , 
les  avoient  fommés,  & leur  avoient  offert  la  facilite  du 
retour , avant  de  les  frapper.  Les  termes  durie  capitu  ation 
amicale  & avantageufe  leur  avoient  laifie  une  alternative 
dans  laquelle  ils  ont  fait  volontairement  le  choix  le  plus 
mauvais  pour  eux  , parce  qu’ils  le  croyoïent  le  plus  funefte 
pour  nous.  La  raifon  impartiale  & te  fentiment  de  toute 
l’Europe  , & la  viftoire  , & le  génie  de  la  liberté,  qui 
crée  des  héros  pour  la  défendre  , ont  jugé  fans  appel  cette 
caufe  fi  mémorable  dans  l’hiftoire  du  genre  humain. 

Les  émigrés  ne  font  plus  pour  nous  que  des  malfaiteurs 
vaincus,  des  parricides  repou  (tes  , des  traîtres  rejetés  du^fein 
de  notre  patrie  pour  n’y  jamais  rentrer.  Leurs  dépouillés. ont 
été  appliquées  aux  frais  de  la  güerre  quils  nous  avoient 
fufcitée , & à ta  réparation  des  maux  qu  ns  ont  laits.  Les 
difpofitions  tiennent  aux  fondemens  mêmes  de  notre  gou- 
vernement. Il  faut  maintenir,  les  unes  , ou  renvetler  1 autre 
de  fond  en  comble  -,  Sc , comme  nous  l’avons  déjà  vu  , le 
jour  Paiera  de  déranger  cet  enfemble  , fera  un 
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Mais"  la  conftkiiuon  & nos  principes  fut  les  émigrés  ne 
concernent  que  leurs  bierçs  Ôc'Jeprs  perfonnes.  S’ils  ont  dam 
1 intérieur  des  complices  contre  lefquèls  les  lois  aient  à févir, 
il  eft  jufte  de  fe  mettre  en  garde  contre  eux,  Ôç  de  proclamer 
^ là  peine  due  à leur  trahifon. 

^ Cependant  la  loi  générale  <tu  9 floréal , par  laquelle  01^ 
attribuoit  a la  Repùbîiqüe  une  portion  des  biens  de  tous  les 
afcendans,  fans  diftinétion,  des  émigrés  y ne  peut  être  confia 
détée  fous  ce  point  de  vue.  Les  peines  font  per  formel  les 
comme  lçs  fautes , fur -tout  dans  nos  principes,  tous  tirés 
des  premières  nouons  de  l’équité  naturelle  8c  de  la  raifow. 
La  loi  du  9 floréal  elle  • même  ne  petit  nous  làiiïèr  aucune 
idee  de  1 application  d’une  peine,  puifqu’elle  porte  fur  une 
généralité  de  perfonnes  parmi  lefquelles  on  ne  peut  nier 
qju  il  ne  fe  trouve  des  innccens  mêlés  avec  des  coupables, 
^ puifqu  elle  laide  hors  de  route  atteinte  d’autres  parens 
d émigrés,  que  l’on  pourrait  au  (B  bien  ftippofer  leurs  com- 
plices ou  leurs  fauteurs  que  leurs  propres  afcendans. 

Ln  effet,  fi  l’on  regarde  avec  défaveur  les  pères  8c  mèr}es 
d’émigrés  dans  la  claffe  des  d - devant  nobles  comme 
caüfe  préfuniable  de  f’émigration  de  leurs  enfans  i cette  pré- 
fomption  cefTe  à l’égard  des  afcendans  dans  les  familles  qui 
n’avoient  à défendre  ni  les  memes  préjugés  ^ ni  les  mêmes 
privilèges  ; elle  feroit  même  infoutenable  à l’égard  dè 
beaucoup  d’aïeuls  & d’aïeules  qui  ont  vécu  fans  rapports 
immédiats  avec  letps  petits-enfans  émigrés,  8c  même  fans 
les  avoir  vus;  8c  enfin  fi  l’on  eût  prétendu  faire  un  crime 
aux  pères  en  général  de  l’émigration  dé  leurs  enfans  , on 
eût  excepté  du  moins  ceux  qui  auroient  pu  fe  juftifier  pat 
des  preuves  a fiez  fortes  d’avoir  eu  part  à cette  émigration. 
Je  dis  qu’on  les  eût  exceptés  , parce  qu’jl  eft  notoire  à 
toute  la  République  & à nous-  mêmes  ,'  qu’il  ëxifte  des 
pères  absolument  irréprochables  fur  ce  fait,  n’y  eût- il  que 
Côux  qui  ont  combattu  pour  la  liberté  8c  pour  l égalité 
cWns  nos  armees  , ou  qui  y ont  envoyé  volontairement 
d*«ume$  eqfaus;  parce  que  3 Lus  une  telle  exception  , la 
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Mme  n’eût  été  qu‘un  outrage  des  plus  barbares  fait  i 
inanité  & à k juftice  ; & parce  que  ce  témo.gn **  J» 
refpeft  pour  l’innocence  fe  trouvoit  dans  le  décret  du  7 
Frimaire  de  l’an  a,  rendu  fouSk  tpmaie  meme  de  Robefc 
pierre  , où  , malgré  tant  dkftes  de  violation  de  tous.  les 
principes , & de  cruauté  , on  avoit  cru  néanmoins  cette  jul- 
tice  indifpenfeble.  • . , • 

D’un  autre  côté,  fi  l’on  eûc  eu  l’intention  de  ftapper  les 
-complices  préfumables  des  émigrés,  par  k loi  du  9 flo- 
réal, comment  eût-on  pu  épargner  tant  de  parens  en  colla- 
térale , tels  que  des  frères , des  oncles,  des  tuteurs,  & tous 
ceux  dont  l’émigrant  fe  tronvoit  l’héritier  préfomptif,  qui, 
dans  bien  des  cas,  fôurnifloient'' autant  de  ptelompuonS 
qWe  les  afcendans  , & quelquefois  plus  encore  que  plufieurs 

de  ceux-ci?  . ■ - . , a 

Ceft  «n  vain  que  plufieurs  partifans  de  la  loi  du  9 no- 
réal  ont  prétendu  juftifier  le  principe  adopté  dans  cette  loi  , 
par  les  accufations  les  plus  générales  courte  les  afcendans  des 
émigrés.  Cette  généralité  même  atténue  le  reproche  & anéan- 
tit le  moyen  , lorfque  nous  voyons  tant  de  cas  , tant 
d’exemples,  tant  de  particularités  frappantes,  ou  k notoriété 
publique  & l’évidence  démentent  hautement  & viaoneule- 
rnent  des  affections  auffi  abfolues. 

Ce  fyftême  appliqué  à k loi  du  9 floréal  ajoute  d’ailleurs 
un  caractère  d’inconféquence  au  délire  & à l inhumanité 
que  cette  loi  préfçnteroit  fous  ce  point  de  vue.  D un  autre 
côté , l’on  veut  que  cette  loi,  condamne  fans  diftinction  açs 
ftlcendans  dent  les  enfans  majeurs  , mariés,  féparés , vl- 
voient  depuis  long-  temps,  hors  de  leur  dépendance , ou  dont 
lès  neveux  pouvoienc , dans  bien  des  cas  ,-  leur  être  ? peine 
connus  ; de  l'autre  , l’on  fait  abfoudre  auflî  indifhnaement 
des  proches  en  collatérale  , **»"*  ""  nombre  de  cir- 

conftances , exerçant  les  droi 
l’afcendànt  & toute  l’autorité 

Il  téfulce  de  ce  premier  examen , 
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dans  des  émigrés  le  décret  du  9 floréal  comme  la  punition 
ou  îexpiatiou  d’un  crime , feroit  un  ade  inconféquent , in- 
fouténable  , fubverfif  de  tous  les  principes  de  la  juftice,  6c 
hors  du  pouvoir  légitime  de  toute  législation  : car  Pexer- 
cice  du  pouvoir  n’eft  qu'une  pure  tyrannie  • , îorfqu  il  fe 
trouve  dans  une  oppofition  manifefte  & ^irede  avec  les  pre- 
mières règles  de  l’équité. 

Ne  pouvant  concilier  le  décret  du  9 floréal  avec  l’idée ; 
d’une  peine,  votre  commilïion  a donc  dû  chercher  dans 
les  principes  de  la  juftice  appliquée  à l’intérêt  public  l’a- 
vis qu  elle  auroit  à vous  préfenter  fur  la  réfolutioh. 

Toutes  nos  lois  fociales  affurent  à chaque  individu  la 
jouiflance  & la  libre  difpofition  de  fes  propriétés.  Les  fa- 
crifices  qu’exigent  les  bfcfoins  du  gouvernement  fur  les  fa- 
cultés individuelles;  font  dus  par  tous  les  membres  de  la 
fociété  dans  une  proportion  égale  , & fuivant  un  mode 
uniforme  qui  n’admet  aucune  acception  de  perfonnes  : & 
prenez  garde  que  dans  la  queftion  préfènte  il  ne  s’agit  pas 
d’une  taxe  extraordinaire  fur  les  revenus  que  poudroient  légi- 
timer unie  fois  l'imminence  d'un  grand  péril,  & Ja.  plus  forte 
néceflîtéj  mais  d’une  partie  allez  confidécable  du  fonds  même 
4e  la  propriété  qtie  l’on  a propofé  d’arracher  en  nature , 8c 
feulement  à quelques  poflefleurs  particuliers.  Cette  propo- 
rtion qui  étonne,  & qui  porte Subitement  dans  lamé  des  idées 
fi  alarmantes  & fi  pénibles  , a befoin,  pour  être  juftifiée,  de 
tout  ce  que  les  principes  peuvent  avoir  de  plus  fenfible  , 8c 
l’évidence  de  plus  inconteftable. 

Les  partifans  de  cette  opération  ont  infifté  fur  la  diftinc- 
tion  qu’il  faut  faire  entre  les  maximes  du  droit  politique  de 
les  maximes  du  droit  civil, 

La  diftinétion  exifte,  en  effet , dans  les  principes  géné- 
raux de  Pétât  Social  j mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  l’on  puilîe 
claflèr  arbitrairement  dans  les  maximes  du  droit  politique 
tous  les  defirs , toutes  les  fantaifiçs , Sc  toutes  les  divaga* 
lions  dç  l'imagination  de  ceux  quj  exçrçeut  le  pouyoiy  t 
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Iorfque  les  raifons  leur  manquent  pour  ert  démontrer  l’équité 
dans  les  principes  les  plus  généralement  avoués  Sc  les  plus 
étroitement  liés  avec  la  morale  universelle. , Or  telle  eff  i’er- 
xeur  où  font  tombés , ce  me  Semble  , ceux  qui  ont  Soutenu 
le  fyftème  de  la  loi  du  9 floréal.  D’abord  ils  Se  font  effor- 
cés de  rendre  odieux  tous  les  afeendans  des  émigrés  fans  dit- 
tin&ion.  Moi-même  je  ne  me  fuis  jamais  abufé  Sur  les  pro- 
babilités qui  pouvoient  nous  faire  connoîcre  leur  caraéfc  r® 
le  plus  général.  Mais  Semant  bien  qu’une  quantité  d’excep- 
tions & de  cas  infiniment  favorables  réprouvoient  une  efpèce 
de  condamnation  aufli  irrégulière  8c  auflî  indéfinie , on  a 
dit  confuSément  que  cette  matière  devoir  être  traitée  par  les 
principes  du  droit  politique  , & l’on  a toujours  mêlé  avec 
les  raifonnemens  théoriques  que  d’on  a faits  Sur  cette  efpèce 
de  droit,  h défaveur  que  l’on  attachoit  aux  perfonnes  , 
malgré  le  peu  de  conféquence  qu’il  y avoit  â tirer  de  cette 
défaveur  même  dans  une  pareille  queftion. 

Oui  , la  théorie  du  gouvernement  admet  réellement  une 
différence  entre  les  principes  du  droit  politique  8c  les  prin- 
cipes du  droit  ordinaire.  Mais  afin  de  jeter  qulqqe  ctartl 
fur,  ce  Sujet,  nous  recourons  d’abord  à une  produéton  lu- 
mineufe  de  ce  fiècle,  qui , la  preniière  , nous  a fait  Sentit 
avec  quelque  netteté  ces  importantes ciiftin&ions, 

« Il  ne  fauc  pas  , dit  l’auteur  de  VEfprit  des  lois  (1), 
?>  décider  par  les  lois  de  la  liberté  qùL,  comme  nous 
?»  avons  dit,  n’eft  que  l’emp.re  de  la  cité,  ce' qui  ne  doit 
» être  décidé  que  par  les  lois  qui  concernent  la  pro*- 
??  priéré. 

» C’eft  un  paralogifmê  de  dire  ( en  ce  cas  ) que  la 
v>  bien  particulier  don  céder  au  bien  public  ; cela  n’a  lieu 
» que  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  l’empire  de  la  ci^p, 
>?  c’eft-à-dire,  de' la  liberté  du  citoyen  : cela  n’a  pas  lieu 
»?  dans  ceux  où  il  çff  queftior*  de  la  propriété  des  biens , 


; ' ; " if.  ''  / ■ 

© parce  que  le  bien  public  eft  toujours  que  chacun  Cofr* 
s»  ferve  invariablement  la  propriété  que  lui  donnent  les  lois 
v civiles.  , ' " . ^ 

)>  Rofons  donc  pour  maxime  , continue  le  mêpe  au- 
»>  te.ur,  que,  lorfqu’il  s'agit  du  bien  public  , le  bien  pu^ 

»>  blic  n’eft  jamais  que  Ton  prive  un  particulier  de  ion 
« bien  , ©u  même  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie 
p par  une  loi  ou  un  réglement  politique.  Dans  ce  cas  » il 
».  faut  fuivre  la  rigueur  de  la  loi  civile , qui  eft  le  palladium 
» de  la  propriété.-  ' 

» Ainfi,  lorfque  le  public  a befohi  du  fonds  d’un  par- 
» ticulier  , Une  faut  jamais  agir  par  la  rigueurde  la  loi 
» politique  • mais  ceft  là  que  doit  triompher  la  loi  civile  , 
a qui  f avec  des  yeux  de  mère  , regarde  chaque  pacticu- 
v lier  comme  toute  la  cité  même.  » 

Le  chapitre  où  fe  trouvent  ces  maximes,  a pour  titre  : 
Qu  il  ne  faut  point  régler , par  les  principes  du  droit  politique  , 
tes  chofes  qui  dépendent  dès  principes  du  droit  civ  l. 

Ces  réflexions  nous  paroiflenc  expofer  dans  le  plus  grand 
jour  toute  la  théorie  du  droit  politique.  On  voit  ici  clai* 
rement  que,  le  grand  intérêt  de  la  liberté  , qui  tait  la  bafe 
de  ce  droit,  Je  reftreint  aux  feules  ' citçonftances  & aux 
feuls  vbj  ts  ç ù la  liberté  eft  intérelfée.  Ainfi  celles  de 
nos  difpofitions  conftitütiori neiies  & de  nos  lois  régle- 
mentaires qui  tendent  à garantir  lexiftence  de  la  Répu- 
blique & la  liberté  des  citoyens,  font  du  reflbrt  du  droit 
politique. 

Il  s'agit  de  voir  maintenant  quelle  garantie  Pon  peut 
attendri,  pour  le  maintien  de  la  République  & pour  la 
liberté  ^dè  chaque  citoyen,  de  la  ipoliation  de  quelques 
chefs  de  famille,  de  quelques  vieillaids  ôc  de  quelques 
veuves  qui  ne  font  convaincus  d’aucun  délit. 

Ces  perfonnes  ne  font  pas  difpofées  en  faveur  de  notre 
gouvernement , nous  dira-t-qn  ^ mais  il  faut  bien  répondre 
que  le  démembrement  de  leurs  forçâmes  , qui  a été  prop©fé> 
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n’eft  propre,  en  général  * ni  à leur  ôter  les  moyen*  de 
nuirç,  ni  à les  remettre  dans  de  meilleures  difpo&ians. 

Dans  les  combinaifons  mêmes  de  la  loi  du  9 floréal  » 
tm  afcendant,  pofTeffeur  d’urie  fortune  considérable*  ôc  n* ayant 
dans  fa  famille  qu’un  émigré  entre  beaucoup  d’autres  en  fan  s, 
conferve  encore  aflcz  de  facultés;  pécuniaires  pour  les  faire 
fervir  à Tes  pallions ; ce  qùi  rend  la  loi,  fous  ce  rapport , 
évidemment  illufoire.  Mais  ce  qui  outre  la  mefure  Juf- 
qu’au  dernier  degré  de  cruauté  dans  dés  cas  tout  contraires, 
c’efl:  qu’un  père,  ou  un  aïeul  irréprochable,  fincètemertc 
attaché  à la  République  , Ôc  en  ayant  donne  des  preuves  no- 
toires ; c’eft  qu’une  mère  , ou  une  aïeule  âgée  ôc  infirme, 
ayant  vécu  étrangère  à nos  mouvement  politiques  , Ôc  do- 
minée ou  délaiiïëè  pour  Tes  en  fans  aujourd’hui  émigrés , peu- 
vent , dans  une  fortune  extrêmement  mince,  être  chafles 
de  leurs  habitations , dépouillés  de  leurs  meubles,  ôc  réduits 
à la  plus  grande  mifère.  Ici  l’humanité  gémit , la  juflice 
s’indigne,  Tans  que  la  liberté  trouve  aucun  avantage. 

Ce  font  fans  doute  des  aéfees  dt*  droit  politique , que 
ceux  par  lefquels  nous  avons  exclu  des-  magiflratures  les 
parens  des  émigrés,  & Tufpéndu  l’exercice  du  droit  de 
îouveraineté  dans  les  membres  d’une  ancienne  cafle  trop 
évidemment  portée  à en  abufer.  Cependant,  dans  ces  éas 
mêmes , vous  avez  fentî  la  nécelîué  d’adinettru  de  j tilles 
diftindions  , Ôc  d’excepter  d’une  règle  cigoureuf^  des .pèjt- 
fonnes  que  cautionnéient  devant  la  République  allez  de 
probabilités  & de  témoignages.  ' \ 

Eh  quoi  ! U loi  du  3 brumaire,  & celle  portée  derniè- 
rement contre  les  ci-devant  nobles , admettent  aux  fonc- 
tions publiques  , même  des  parens  d’émigrés  dont  la  vertu 
vous  a paru  fuffi  la  minent  éprouvée;  ôc  vous  dépouilleriez 
de  leurs  propriétés  ces  mêmes  perfonnes  comme  fufpe&es 
ou  coupables , alors  que  vous/  leur  donnez , à la  face  du 
monde  entier,  ia  preuvê  la  plus  éclatante  de  la  plus,  entière 
confiance  ! Ce  leroic  une  étrange  théorie  qu’un  droit'  poli- 
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tique  qui  , -admettant  des  citoyens  aux  plus  importons  em- 
plois civils  & militaires  * les  expulferoit  cependant  de  lei 
héritages  comme  ennemis  préfumés  de  la  fbciété.  Il 
bien  ou* renoncer  au  Tyftême  de  la  loi  du  9 floréal, 
donner  à l’univers  le  feandale  affligeant  dé  cette  intonfé- 
quence  monftrueufe.  ' 

Mais  dans  les  cas  même  où  l’application  de  cette 
ne  préfentèroit  pas  une  contradi&ion  auffi  révoltante, 
auroit  toujours  le  défaut  alarmant  8c  immoral  d attenter 
à des  propriétés  qui  n’intérêfTent  en  rien  la  liberté  publique 
& de  frapper  de  la  peine  de  confifcation  des  personnes 
fans  examen,  fans  forme,  & feulement  par  induétion.  Si 
c*ell  là  du  droit  politique  , quon  nous  dife  où  en  feront 
les  limites  pour  la 'garantie  des  propriétés.  Si  l’on  peut 
enlever  les  biens  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  don- 
ner le  jour  à des  coupables,  fur  la  feule  raifon  de  1 ana- 
logie des  opinions  & des  fentimens  qui  a pu  exifler  entre 
eux , il  faut  attribuer  au  fife  le  meme  droit  par- tout 
Tinquifuion  dés  penfées  croira  trouvée  les  mêmes  préfom 
rions.  Voyez  donc  à quel  arbitraire  effrayant  nous  con 
duifent  les  raifonnnemens  par  lefquels  on^  a cru  pouvoi 
foutenir  cette  opération.  Mais,  pour  comble  d’injùfhce 
d’inconféquence  * on  fe  permettroit  ici  des  aéfces  de  con- 
fifcation contre  une  généralité  de  perfbnnes,  les  pnes  cer- 
tainement innocentes  , les  autres  'leülémenc  foupÇonnees  , 
tandis  que,  hors  le  feu  1 cas  de  l’émigration  , nos  principes 
ont  rejeté  de  nos  lois  la  peine  de  confifcation  a l egard 
des  plus  grands  coupables  formellement  jugés  8c  le  plus, 
folemnellement  convaincus  j & remarquons  encore  qüe  la 
lqi  du  9 floréal  déponilleroir , quoiqu’indireélemènt , une 
infinité  de  propriétaires  auxquels,  dans  iefprit  même  de 
ce^  décret  * on  ne  peut  reprocher  rien  : ce  font 
tiers  de  ceux  que  l’on  a cru  frapper  feuîs  de  1 
tion.  pans  une  multitude  de  cas , une  telle 
bleroit  prefqu’untqiiement,  ceux 
épargner.  • , ' 


Citoyens  légiflateurs , Vous  , voulez  6c  vous  devçz  être 
juftes  j mais  les  principes  de  1^  juftice/ne  repofent  point 
fur  les  calculs  de  l’intéteêt.  l^efiîc  a fes  droits,  6c  les  per- 
fonnes  ont  les  leurs  j & il  efl  trop  évident  que  la  juftice 
eft  violée , 0que  la  morale  eft  méconnue que  tous  les 
principes  font  écartés  là  où , pour  s’emparer  des  biens  de 
quelque^  individus  y on  ne  peut  donner  d autre  raifon  di- 
recte que  le  bénéfice  de  quelques  femmes  de  plus  pour  le 
t réfor  public. 

On  a dît  que  la  récompenfe  4«e  aux  défenfeqrs  de  h Ç 
patrie j dette  facrée  en  effet,  Ôc  que  nôtis  fommes  bien 
éloignés  de  méconnoîcre , devoir  être  prife  fut"  les  biens 
des  pères  6c  mères  des  émigrés.  Cette  propofition  fuppofe 
que  cçs  biens  appartiennent  à la  République , 6c  que  Je 
gouvernement  a lé  droit  d’en  difpofei'.  Àinfi  , fans  four- 
nir un  argument  de  plus,  & fans  rien  éclaircir,  cette 
propofition  lai  lie  fubfifter  la  queftion  toute  entière. 

Cependant  fi  nous  nous  arrêtons  à cette  objeétion,  ce 
n’eft  pas  qu’elle  nous  paroiiTe  avoir  acquis  plus  de  force 
par  des  pétitions  individuelles  , dans  lefqueffes  elle  s’eft 
trouvée  fucceflivement  reproduite  depuis  Quelque  temps. 

Des  particuliers  peuvent  expofer  au  Corps  légiffatif  leurs 
befoins , leurs  vœux , leurs  réflexions  : cette  faculté  natu- 
relle, fagement  reconnue  & refpe&ée  par  Ik  conftitunon» 
peut  fouvent  frapper  les  légiflateurs  d’une  plus  grande 
lumière.  ^ \ ^ 

D’un  autre  côté,  lorfque,  dans, des  crifes  défefpérantCs, 
de  bons  citoyens  nous  exprimenc  courageufement  leur  atta- 
chement inébranlable  aux  principes  de  la  liberté  , en  bra- 
vant les  menaces  ôc  loppreflîon  aune  faéfcion  devenue  puif- 
faute , qui  s’efforce  ouvertement  de  les  renverfer , notis 
fentons  que  de  tels  aétes  d’intrépidité  &r  de  dévouement 
peuvent  doubler  l’énergie  des  repréfentans  fidèles , ôc  raf- 
fermir leur  vertu  pour  le  falur  de  la  chpfe  .publique- 
< Mais  lorfqu  après  une  viéloire  éclatante , les  principes,  de 


h République  régnent  fans  oppofïtion  dans  le  Corps  lé- 
giflât  if  lorfqtie^  l’harmonie  rétablie  entre  la  légiflation  & 
le  gouvernement , & les  fuecès  de  nos  armes  au  dehors  , 
8c  la  défaite  des  fa&ieux  au  dedàns,  Si  toutes  les  mefures 
d'une  févérité  néceffairé , lai  fient  à notre  entière  difpo  fic- 
tion les  petfonnes  & les  chofes;  qug  des  individus  viennent 
nous  dire  qdfti faut  prendre  les  propriétés  de  quelques-uns 
-pour  les  donner  à d’autres,  & qu’ils  allèguent  que  nous 
çn  avons  ie  droit.,  parce  que  nous  en  avons  la  foteejnous 
croirons  tout  au  plus  que  celle  eft  leur  opinion  perfbn- 
nelle  ; mais  nous  penferons  aufli  qu’il  nous  eft  permis  , 
ordonné  même,  de  chercher  ailleurs  la  réglé  de  nos  de- 
voirs. Et  fans  affeder  de  parler  du  trifte  ufage  que  lori 
ï fait  des  pétitions  dans  diverfes  circonftances , notis  nous 
Jbornerons  à vous  rappeler  qu  ayant  le  18  fru&idor  nous 
enfilons  très-mal  fervi  la  République,  très-mal  jugé  des 
intérêts  du  peuple  , fi  nous  eufîions  cédé  aux  pétitions  en 
apparence  fi  nbmbreufes,  par  lefquelles  pn  demandoit,  8c 
le  rétabli iTement  des  cloches , & la  domination  exclusive 
des  prêtres  d’une  feule  fedte , 8c  même  le  retour  de  prefque 
tous  les  émigrés. 

Ces  exemples  oppoféis  nous  rappellent  plus  que  jamais  aux 
principes  du  gouvernement  repréfentatif.  La  fouveraineté 
eft  dans  le  peuple  , 8c  non  dans  quelques  individus  , ea^ 
quelque  nombre  qu’ils  fe  prêtent  en  t. 

Le  peuple  délègue  fes  pouvoirs  dans  fes  affemblées  primai- 
res; 8c  la  conflitution  qu’il  a acceptée,  en  a réglé  les  formes  Se 
remploi.  Notre  devoir  eft  de  recevoir  avec  reconnoifTance  le 
fecours  de  toutes  les  lumières  dçnt  nos  concitoyens  peuvent 
nous  environner.  Mais  leur  liberté  mèmè  tient  à la  diftnbu- 
tion  qui  a été  faite  des  pouvoirs , 8c  à l’indépendance  de  nos 
propres  confciences  dans  no$  délibérations  : vous  aurez  la 
fermeté  de  maintenir  l’une  &4’autre  pour  le  falut  de  notre 
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font  la  dette  de  tous , parce  que  la  / defenfe  » fetv‘  ^ 
tous  s auffi  vous  a-t-on  pféfenté  çetce  dette  dam  lo  paffié 
le  plus  exigible  & le  plus  facrée  de  la_  République , 

& dans  l’état  4e  fes-,  dépends  ordinaires.  T>  autres  projet» 
font  encore  préfentés  pont  alluret  lexiftenpe  ailes  & hono- 
rable 4e  ces  héros  de  k patrie  . à qui  la  patrie  doit  tant 
gloire  & tant  de  bieras.  S'il  faut  des  lupfiléaiens , cette  con- 
tribution , répartie  entre  tous  , fera  une  charge  peu  conUdé- 
table  pour  chacun.  Mais  perfonne'ne  peut  foutemr  qui* 
foit  permis  de  tendre  cette  répartition  capncieufe  & arb) 
traire , d'en  accabler  quelques-uns  fans  mefrire&  fans  réglé 
pour  en  affranchir  tous  les  autres.  Or  il  eft  affqz.  évident  que 
Ton  fe  feroit  illufion  fur  ce  point  dans  l'application  du  decret 
du  o floréal  , pdifque  cette  mefure  accable  des  innocens 
qu  elle  confond  avec  des  coupables  ; que  les  coupables  meme 
lut  lefquels  elle  pourroit  s’étendre ne  pouWotem  être., 
diftingués;  & que  cette  loi  portant  des  traits  dune  înjul- 
tice  énorme  , & des  contradiftions  monftrueufes , ne  pré- 
fente d’ailleurs  dans  fon  analyfe  que  l’ufage  de  la  force  & le 


plus  par  arbitraire. 

Nous  ajouterons  que  cette  loi  n’offre  même  qde  très-peu 
d’avantages  au  tréfor  public  dans  fon  exécution  : on  en  peut 
iu<rer  par  le  peu  de  produit  des  partages  qui  ont  déjà  été 
faits.  Quelqu’intègres , quelque  févères  même  que  puik 
fent  être  des  adminiftrateurs , d'intérêt  particulier  parviendra 
toujours  à les  abufet  pour  fe  défendre  lui -même  , Sel  on 
auroit  à s’étonner  d’avoir  retiré  de  fi  minces  profits  duuei 
mefure  auffi  extraordinaire. 

Mais  y eût-il , en  y renonçant , quelques  fatrifiess  même 
confidérables  à faire  , cet  a&e  fetoit  digne  de  vous  , repré- 
fentans  d’un  grand  peuple  ! Vous  avez  à choifir  entré  l’avis 
d’Ariftide  & celui  de  Thémiftocles.  Evoquez  au  milieu 
de  vous  l’ombre  d’Ariûide  de  celle  dq  Caton  » de  rie  tout 
ce  que  la  verra  Humaine  a jamais  .offert  au,  mon#  de  Nus 
refpeâable  Sc  de  plus  digne  d’imitation.  C'eft  en  vous  ëler 
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vant , en  face  de  ces  grands  modèles,  au  defTus  des  confî- 
derations  de  l’intérêt  pour  lui  préférer  la  jufticè,  que  vous 

la  morais  Publique  , & que  vous  commanderez 
^rciimblcmenc  le  refpeét  & f admiration  pour  vos  lois, 
-y os  guerriers  avoient  à faire  triompher  les  armes 

de  la  République  , & ils  ont  rempli  le  monde  entier  de  fon 
nom  8c  de  fa  gloire.  Le  génie  de  la  liberté  les  a fécondés 
dans  cette  tache  , où  ils  iront  pas  moins  étonné  f Europe 
par  leur  modération  que  par  leur  courage.  La  vôtre  eft  de 
faire  régner,  par  les  lois  , la  liberré  avec  la  juftiee.  Cette 
gloire  vous  eft  fpécialement  réfervée.  Votre  commiffion  a 
penfé  e u une  occafion  folemnelle  fe  préfentoit  aujourd'hui 
pour  vous  de  lâ  faifir;  elle  eft  davis  que  le  Confeil,  dpir 
approuver  la  réfolution.  ' 
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